
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

137 – RÉPARTITION DU PRODUIT DES CONCESSIONS DE CIMETIERES 
 
 
L’article 3 de l’ordonnance du 6 décembre 1843 relative aux cimetières prévoyait en son article 3 
« aucune concession ne peut avoir lieu qu’au moyen du versement d’un capital, dont deux tiers au profit 
de la commune et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance ». 
 
Cette base légale de répartition du produit des concessions de cimetières entre les communes (2/3) et 
les C.C.A.S. (1/3) a été abrogée par la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du 
code général des collectivités territoriales. 
 
L’instruction n°00-078-MO du 27 septembre 2000 de la Direction Générale de la Comptabilité 
Publique, vient préciser que la commune peut ainsi librement décider des modalités de répartition du 
produit perçu à l’occasion de l’octroi de concessions de cimetières. 
 
Cette même instruction, prévoit que les modalités de répartition du capital versé en application de 
l’article L.2223-15 du C.G.C.T., entre d’une part, le budget de la commune, et d’autre part celui du 
C.C.A.S., doivent être arrêtées par une délibération. 
 
Madame le Maire propose de procéder à la répartition suivante : 
 

- 2/3 des produits des concessions de cimetières sont affectés au budget de la commune, et 1/3 
au budget du C.C.A.S. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


